
Rôle général nO 2328/9

En cause

1ère cha mbre

Répertoire nO 3878

dont le cabinet est sis
et Maitre Ph"" e

iÎÎIIIIIÏi~ anderesse co mparaissant qualitate qua par l'un d'eux, Maitre

partie défen deresse sub.1 défaillante

2) Mada me
-g;

, do micilié

---_ ...
partie défenderesse sub.2 co m~ar Maitre _ avocat au
barreau de Namur, loco Maitre~, avocat au barreau de Bruxelles;

,

Revu les juge ments interlocutoires prononcés par le Tribunal de céans en
date du 13/03/1995, du 19/06/1995 et du 18/09/1995 ;

Ouï la curatelle, représentée par Maitre _y, ainsi que Maitre_,
représentant les parties défenderesses sub.2 et 3 ;

Vu le dossier inventorié déposé à l'audience par la curatelle le 02/10/1995 ;

Vu les dossiers déposés au greffe par les conseils des parties défenderesses
sLb'.2 et 3, suivant accusés de réception délivrés conformément à l'article
769 du Code Judiciaire, le 04/10/1995 et 05/10/1995

1. Faits et rétroactes principaux de la cause:

Suivant acte notarié du 12/05/1987, _ et _ constituent la
SP RL , dont l'objet social est le co mmerce et l'industrie du
meuble. Le capital social ( 750.000 francs) est souscrit à concurrence de la
moitié par chacun des fondateurs et libéré à concurrence de 250.000 francs,
un plan financier est établi ;
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Suivant asse mblée générale extraordinaire
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du 19/09/1988, _ M.,



fondatrice et gérante est re mplacée par sa fille

Suivant co mptes annuels arrêtés au 31/12/1988, la société prospère, le
bénéfice de l'exercice à affecter passant de 114.420 francs pour l'exercice
1987 à 460.898 francs pour l'exercice 1988 ;

Suivant procès-verbal de l'asse mblée extraordinaire du 01/0~ le

iiIIi
a ital social ( 750.000 francs ) détenu en parts égales par _ et·

est aug menté à concurrence de 500.000 francs~'cor oration
es réserves) , de 1.000.000 francs ( apports e~s de )

et de 2.750.000 francs ( apport en espèce de~s ) portant alIlSl e
capital social à 5.000.000 francs ;

Le 06/0~1990, la gérante et associée de la SPRL _ ....,
~ J. invite les deux autres associés à une assemblée extra~e
aux fins .e leur céder ses parts à titre gratuit et d'acter sa dé mission
com me gérante. Démission qu'elle porte à la connaisance des deux associés
par reco mmandé du 05/03/1990 faisant valoir nota mment que la gérance est
en réalité depuis très longte mps assurée pat d'autres me mbres de la société,
qu'elle ne pouvait plus accéder au siège d'exploitation depuis déce mbre 1989,
que sa signature avait été imitée lors du dépôt de bilan en 1988, que des
contrats de leasing ( voitures) avaient été transférés vers la société •
• ' que le co mptable refusait ses services ( voir courrier du 03/02/199"0')
eu égard à l'accu mulation des crédits par les véritables ad ministrateurs, à la
manipulation des stocks et des marges bénéficiaires, à la prise d'avances en
co mpte courant, au non paie ment des fournisseurs, de la TVA, de l' 0 NSS...

Par procès-verbal de l'asse mblée extraordinaire du 10/03/1990, la dé mission
de Barth 010 me J. est actée mais décharge lui est refusée ; celle-ci étant
considérée com me intempestive. Les associés _. et~ se
réservent d'apporter une réponse circonstanciée au courrier du 0'5j"03j"i990 ;

Suite· à l'aveu émanant de _ et _, sousc~"tau reffe du
Tribunal de co mmerce de Nam ur le 13/04/1990, la SP RL
est déclarée en faillite par juge ment du Tribunal de céans en ate u
17/04/1990 ;

Le curateur verse aux débats une série de procès-verbaux de gendarm erie et
fait valoir nota mment des détourne ments d'actifs divers a~auraient
pris part les organes de la société en faillite avec un Sieur _, ancien
failli non réhabilité qui aurait eu la main- mise de fait de la SP RL
actuelle ment en faillite ;

Suivant courrier émanant du Parquet du Proceur du Roi à Namur daté du
27/09/1995, le dossier en cause de la faillite SPRL (notice
nO 75.96.1.170/90 ) a été trans mis pour disposition au Parquet du Procureur
du· Roi de Mons en date du 14/09/1990 ;

Suivant courrier émanant du Parquet du Procureur du Roi de Mons du
28/09/1995, le dossier en cause de la faillite ( notices nO
71. 91.0589/90 ) est classé sans suite le 02/09/1991 ( pas d'infraction établie);

TI. Thése de la curatelle:

La curatelle fait valoir la responsabilité des parties défenderesses sur base
des articles 62 alinéa 1 et 2, 63 ter,. 1323 7° des lois coordonnées des
sociétés co mmerciales, ainsi que sur pied de l'article 1382 du Code Civil et
sollicite leur conda mnation solidaire et indivisible à payer la so mme
provisionnelle de 3.533.930 francs étant le passif de la SP RL en faillite;
2è ni e feuillet.-,
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Que la curatelle fait valo:ir à l'appui de sa thése le détournement de l'actif
de la SP RL en _f8iJJite avec l'approbation tacite de • sa
belle-mère et de son complice par le ( ailli') au
~des sociétés créées par celui-ci soit Il et Il _

",', suivant les procédés suivants :

- 1) retrait en li~u 08/11/1989 au 09/02/1990 sur le compte BBL de la
~ .... pour un montant de 3.625.000 francs, signés par
_-auquel la gérante, partie défenderesse sub.2 avait donné
procuration,

- 2) le personnel de la SP RL oeuvre au détrim ent de cette
dernière dès le mois de janvier 1990 à la constitution de deux nouvelles
sociétés Il _" et " Il ayant le mê me objet social,

3) détournement de l'actif de~ à SPRL _ suivant
factures du 25/01/199à~~40francs ~evêtues
de la mention payée du_

~ent des co mm andes du 11/01, 12/01, 13/01 et 01/02 de
_ au profit de _ .

~sion à titr~des contrats de leasing de la SPRL _n
_àla SPRL __ ;

Que la curatelle fait valo:ir, en outre, l'absence d'aveu de failite dans les
trois jours de la cessation des paie ments ainsi que des irrégularités
comptables;

m. Discussion

Attendu que la partie défenderesse sub.2 fait valo:ir :

- sa totale inconscience de la portée de la fonction de gérante et des
devo:irs et obligations qu'impliquait cette fonction : hôtesse de l'air à
l'époque, elle n'assura ja mais la gestion effective de la SP RL,

- la main- mise de fait de la SP RL actuelle ment en faillite par un _
.... lui- mê me déclaré en faillite par juge ment du 04/~5,~
~e d'un co mmerce similaire, sous le no m de • _ et les
détourne ments d'actifs de ce dernier, cause de la failite,

- l'apport de 1.000.000 francs lors de l'aug menta~l ( PV
assemblée extraordina:ire du 01/09/1989 qui émanait du~ ),

- le contrôle exercé par le gérant de fait _ sur les deux associés :
_ • entré dans la société à sa de mande et y assurant la gestion
journalière et_, mère de sa concubine,

- sa déclaration aux services de la police judiciaire de NAM URdu
22/02/1990 déno~antle transfert des contrats à une société. _
constituée par et un , le non paie ment de créanciers,
son im possibilité accéder aux docu ments sociaux et sa crainte d'une
org anisation de banquero~e ( PV nO 1415 du 27/02/1990 ),

- sa convocation du 05/03/1990 à une asse mblée générale extraordinaire du
10/03/1990 actant sa dé mission,

- l'absente de lien de causalité entre ses éventuels manque ments et le
do mmage trouvant son origine dans les détourne ments effectués par le
gérant de fait,

- le caractère gratuit de son mandat;

Attendu que la partie défenderesse sub.3 fait valoir :
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- sa qualité d'associé à la de mande de ses enfants, n'ayant ja mais exercé
aucune fonction réelle au sein de la société,

- l'absence dans son chef de la qualité d'ad ministrateur de fait qui suppose
des faits positifs de gestion auxquels ne peut être assimilé le fait d'avoir
avec l'autre associé, suite à l'asse mblée générale du 10/03/1990, signé l'aveu
de la faillite,suite à la situation :ir:ré médiable dans laquelle se trouvait la
société,

- l'absence dans son chef de profit retiré de l'activité de la société et
l'apport des liquidités suite à un prêt de 2.000.000 francs auprès du Crédit
Co mmunal de Belgique, prêt qu'elle continue à re mbourser ;

IV. En droit:
1) Co mpétence du Tribunal de céans:

Attendu que basée sur les articles 63 ter et 123, 7° des LCSC, 62 1° et 2°
et 1382 du Code Civil, la présente action est de la co mpétence du Tribunal
de la faillite, conformément à l'article 574, 2° du Code Judiciaire; ( RCJB
1991, exa men de jurisprudence, 1984 à 1990, les faillites, les concordats et
les privilèges, P. Coppens et F. T' Kint, p.386,· Tribunaux d'arrondisse ment de
Gand (08/10/1984) RD C 1986, p.61, de Bruxelles ( 27/04/1987, avec note
Cl.Parmentier) et de Charleroi ( 21/03/1989, Rév.rég.dr. 1989, p.333 ) ;

2)Des responsabilités :a.Responsabilité sur base de l'article 123
LCSC :

Attendu qu'il ressort de l'acte authentique dIESffiJe 12,,<511ffi7 cressant les statuts
de la SP RL , déclarée en faillite par juge ment du Tribunal
de céans du 17/04/1990, que le défendeur sub.l a comparu à l'acte
constitutif et a ainsi la qualité de fondateur de la dite SPRL, conformément
à l'article 12'3 § 1 des LCSC; (RCJB 1994, examen de jurisprudence (1979
1990 ), Les sociétés com merciales. P.Van 0 mmeslaghe et X.Dieux, ch. VI, La
SPRL, p.736 et svtes, nO 152) ;

Attendu que, conformément à l'alinéa 2,7° de l'article 123 des LCSC, les
fondateurs et, en cas d'aug mentation du capital social, les gérants sont
tenus, solidaire ment envers les intéressés, malgré toute stipulation contrarre
des engage ments de la société dans une proportion fixée par le juge, en cas
de faillite prononcée dans les trois ans de la constitution si le capital social
était, lors de la constitution, manifeste ment insuffisant pour assurer
l'exercice nor mal de l'activité projetée pendant une période de deux ans au
moins;

Attendu qu'il appartient au Tribunal saisi d'une de mande de responsabilité
des fondateurs suite à la faillite d'une société dans les trois ans de sa
constitution de vérifier si. le capital social était lors de sa constitution
manifestement insuffisant pour assurer, l'exercice normal de l'activité
projetée pendant une période de deux ans au moins. Le Tribunal doit se
placer au jour de la constitution pour apprécier si les prévisions des
fondateurs étaient raison liables ; ( Revue régionale de droit 1995, Tribunal
de co mmerce de Mons, 03/04/1995, p. 186 et svtes ) ;

Attendu que l'analyse du plan financier re mis au notaire instru mentant
préalable ment à la constitution de la société, confor mé ment à l'article 120
ter des LCSC. établit le manque total de diligence effective des fondateurs
lors de la constitution pour déterminer le capital social;

Attendu que le plan financier est un plan budgétaire établi sur base du
progra mme d'action des fondateurs TI doit indiquer les moyens financiers que
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les fondateurs prévoient pour assurer la viabilité de la société pendant les
deux pre mières années de son existence. Le plan peut être co mplété par des
études de rende ment plus précises qui l'ont précédée; ( Actualités du droit,
1991-1, Rev.fac. Droit de Liège - Dix ans de jurIsprudence en matière de
sociétés - A. Benoit. Moury, p.66 nOc ) ;

Attendu que le plan financier dressé par les fondateurs peut être qualifié de
caricature eu égard au caractère sim pJiste et irréaliste de ses chiffres ;

Qu'ainsi les moyens financiers prévus pour les deux pre mières années soit
1.000.000 francs (capital: 250.000 francs et banque : 750.000 francs) pour
la pre mière année, et 1.500.000 francs (capital: 300.000 francs et banque:
1.200.000 francs) pour la deuxiè me année sont im médiate ment absorbés par
l'achat du stock de départ soit 1.000.000 francs;

Qu'ainsi outre l'achat du stock de départ le plan financier ne prévoit aucune
source pour permettre le simple fonctionnement de la SPRL alors que
celui-ci est évalué suivant le mê me plan :Ejnancier à 1.900.000 francs (
montant sous évalué qui prévoit les frais de location d'un bâtim ent
co mmercial à 100.000 francs par an et les frais de personnel à 600.000
francs) et que la SP RL projette de faire un chiffre d'affaires de l'ordre de
12.000.000 francs la pre mière année et de 15.000.000 francs la seconde
année;

Qu'ainsi le capital social était manifestement insuffisant pour assurer
l'exercice nor mal de l'activité projetée pendant une période de deux ans au
moins;

Que le caractère aberrant du plan financier et manifeste ment insuffisant du
capital social est dé montré, non seule ment par les co mptes annuels des
exercices co mptables 87 et 88, mais égale ment par l'aug mentation du capital
intervenue suite à l'asse mblée générale extraordinaire du 01/09/1989, à
laquelle :il a été~somm e de 1.000.000 francs en espèces, avait
été apporté par~~la so mme de 2.750.000 francs en
espèces avait été apportée par~ ;

Attendu qu'en l'espèce, l'aug mentation de capital n'était pas de nature à
re médier objective ment aux carences de l'insuffisance du capital mais à
couvrir la mam mise _ de fait - dont on verra ci-après qu'elle s'avérera
désastreuse pour la société et ses créanciers - de la SP RL en faillite par le
directeur co mmercial~, ancien failli ( voir son audition par la police
judiciaire du 04/05/1~ n ° 3717, p.43 du dossier de la curatelle )
dénoncée à demis mots par. la~e~ar .son courrier du 05/03/1990 aux
deux associés _ • et .... • et avouée dans ses conclusions
déposées dans la présente in~ance le 17/06/1994 ;

Qu'en outre, :il résulte du procès-verbal de comparution au greffe du
Tribunal de céans établi par le juge com missaire à~lafaillite en date du
02/05/1990 ( p.13 du dossier de la curatelle ) que a
reconnu que l'apport en capital d'un million était l'argent de ;

Qu'également, :il ressort de la déclaration de _ J. à la police judiciaire
( PV nO 3715 du 02/05/1990, p.47 du dossier du curateur) que cette dernière
était la mère de la concubine de _ ;

Qu'en l'espèce, :il y a lieu de retenir la responsabilité du défendeur sub.l et
de la défenderesse sub.2 sur base de l'article 123 alinéa 2, 7° des LeSe, le
capital social étant dans les circonstances prédécrites, manifeste ment
insuffisant pour couvrir l'exerice de l'activité projetée
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Qu'il est singulier de constater que les retraits ( vorr ci-après) de _n(
3.625.000 francs) correspondent à l'aug mentation de capital effectuée par
l'interm édiarre de la défenderesse sub.2 et par la défenderesse sub.3, sa
belle- mère ;

b. Responsabilité de la gérante sur base de l'article
132 LCSC et des articles 1382 et 1383 du Code Civil :

Attendu qu'en l'espèce, l'action en comblement de passif prévue à l'article
133 bis des LCS C, ne peut être accueillie au motif que la société a été
déclarée en faillite avant que trois années se soient écoulées depuis sa
constitution ; ( RCJB 1994, exa men de jurisprudence, Les sociétés
com merciales, op.cit.p.747, n0158, Com m.Bruxelles 14/02/1989, TRV 1989,
p.437 ) ;

Attendu que, conformément à l'article 132 des LCSC, la responsabilité des
gérants doit être appréciée suivant ce qui est prévu à l'article 62 des LCSC;

Qu'il y a lieu, en l'espèce, de vérifier s:j. la gérante a engagé sa
responsabilité à l'égard de la société et des tiers sur base de l'article 62 des
LCS C ou par nota mment des infractions à la loi ou aux statuts ;

Qu'en outre, :il y a lieu de rechercher si elle n'a pas manqué à l'obligation
générale de prudence et de diligence qui pèse sur le dITigeant d'entreprise; (
ROC 1986, n °12, la responsabilité des dITigeants d'entreprises en cas de
faillite, C. Parm entier, p.745 et svtes ) ;

Attendu qu'il résulte de l'aveu mê me de l'ex-gérante contenu dans ses
conclusions déposées le 17/06/1994 que cette dernière n'assura en réalité
ja mais la gestion effective de la SP RL, sa profession d'hôtesse de l'arr
rendant une telle gestion im possible ;

Attendu que l'absence de fonctionnement ou le fonctionnement rrrégulier des
organes sociaux constitue une violation des lois coordonnées et, en l'espèce,
de l'article 9 des statuts, et engage la responsabilité de la gérante sur base
notam ment de l'article 62 alinéa 2 des LCSC ; ( Com m.Liège, 27/03/1984,
Rév.Prat.Soc., 1985, p. 71 ) ;

Attendu qu'en l'espèce, le curateur établit que l'impéritie de la gérante qui
ne fournit pas la preuve de la tenue d'une co mptabilité !i!ur l'exercice
co mpta ble 1989 et sa carence a per mis nota mment à M. de diriger
en fait la SP RL ( VOIT la déclaration de ce dernier dans le ca e du dossier
répressif op.cit. ) et d'opérer ainsi des retraits (7) sur le co mpte bancarre de
la société de l'ordre de 3.625.000 francs depuis le 08/11/1989 jusqu'au
19/02/1990, sans qu'aucune justification ne lui soit de mandée, ni ne soit
d'ailleurs fournie à l'heure actuelle; ( v.p.50 dossier de la curatelle)

Que sa décision de céder ses parts et de farre acter sa dé mission co mme
gérante par courrier du 06/02/1990 de' même que sa déclaration aux
verbalisants le 26/02/1990 ('v.PV nO 1415, p.48 du dossier de la curatelle)
n'est pas de nature à atténuer sa responsabilité;

Qu'on peut attendre d'une gêrante de société raisonncble et consciencieuse
qui se trouve devant une situtation aussi délicate que cellequ'élledécrit dans
sa déclaration à la police judiciarre qui révèle nota mment que depuis octobre
1989 elle n'a plus accês à l'entreprise, que le dITigeant de fait ( Liberton )
tenterait de mener la société à lsfaillite et transrereles actifs à une autre
société, qu'elle prenne les mesures urgentes en vue de préserver les actifs
de la société ( mise en pér.il ) nota mment en provoquant la désignation d'un
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ad ministrateur proviso:ire

Qu'en l'espèce, la gérante s'est unique ment souciée d'obten:ir que l'asse mblée
prenne acte de sa dé mission ;

Que l'attitude de la gérante et ses négligences graves sont égale me nt une
des causes du do mmage subi par la société et par voie de conséquence, ses
créanciers ;

Que la société a perdu 3.625.000 francs de liquidités du 06/11/1989 au
19/02/1990, ce qui n'a pas manqué cE provoquer la faillite; .

Attendu que la responsabilité de la gérante est établie sur base de l'article
132 des LCSC et de l'article 1382 et 1383 du Code Civil;

c.responsabilité des associés sur base de l'article 11
des statuts et de l'article 1382 et 1383 du Code Civl :

Attendu que conform é ment à l'article 11 des $tatuts, la surveillance de la
société est exercée par les associés ; chacun d'eux aura les pouvo:irs
d'investigation, de contrôle des opérations sociales et pourra, nota mm ent
prendre connaissance sans déplace ment, des livres, de la correspondance et
de toutes les écritures de la société ;

Attendu que chaque associé dispose d'un pouvo:ir individuel d'investigation
analogue à celui du co mmissa:ire, lorsque la société ne se trouve pas dans
l'obligation de désigner un tel co mmissa:ire. La situation de la SP RL est
aujourd'hui calquée, à cet égard égale ment, sur celle de la société anony me,
conformément à l'article 134 des LCSC qui dispose que l'article 64, 64 bis à
octies ainsi que 65 relatifs aux co mmissa:ires sont applicables; ( RCJB 1994,
exa men de jurisprudence 1979-1990, Les sociétés co mmerciales, op.cit.p.754
nO 163 ) ;

Qu'en l'espèce, aucun des aSSOCles n'a assuré le contrôle de la situation
financière pour l'exercice co mptable 1989 ainsi qu'au début de l'année 1990
alors qu'ils ont accepté la dé mission de la gérante en mars 1990, dans les
c:irconstances décrites ci-dessus ;

Attendu que suivant l'article 64 octies des LCSC, les com missa:ires, en
l'espèce, les associés _ et _ J. sont responsables envers la
société des fautes co mmises par eux dans l'exercice de leurs fonctions; ils
répondent solida:ire ment tant envers la société qu'envers les tiers de tout
do mm age résultant d'infractions aux dispositions du présent titre ou des
statuts - qu'ils n'ont pas cE responsabilité quant aux infractions auxquelles ils
n'ont pas pris part, que s'ils prouvent qu'ils ont accompli les diligences
norm ales de leur fonction et qu'ils ont dénoncé ces infractions au conseil
d'ad ministration et, s'il n'y a pas été re médié de façon adéquate à
l'asse mblée générale la plus prochaine après qu'ils en auront eu connaissance;

Attendu qu'en l'espèce, le-5 associés non seule ment n'ont exercé aucun
contrôle de la situation financière de la société en 1989 mais n'ont pris
aucune mesure adéquate suite à la lettre c:irconstanciée du R5/03/1990 de la
gérante, alors qu'ils considéraient la démission de la gérante intempestive; (
v. PV asse mblée générale extraordina:ire du 10/03/1990 ) ;

Attendu que les articles 1382 et 1383 du Code Civil peuvent égale ment être
invoqués par les tiers, lorsque la faute du co mmissa:ire - en l'espèce, des
associés, revêt les caractéres d'une faute aquilienne ; ( RJCB 1993, Examen
jurisprudence, Les sociétés com merciales, P. Van Onmeslaghe et X.Dieux,
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p.819, nO 148 ) ;

Que le dossier, en l'espèce, révèle que les aSSOCles n'ont à partir de
l'exercice co mptable 1989 exercé aucun contrôle de la situation financière
de la société et qu'ils n'ont à aucun moment demandé aucun compte au
directeur co mmercial dont le dossier de la curatelle établit que
des retraits effectués du 08/11/1989 au 19/02/1990 a privé nota mm ent la
société de liquidités de 3.625.000 francs ;

Que leur inertie est une des causes du do mmage subi par la société et ses
créanciers ;

3.00mmage:

Attendu que la curatelle établit par son dossier actuel, le do mmage à
concurrence de la so mme de 3.625.000 francs, soit les prélève ments que les
carences gr~ves _ t.ant du gérant que des associés et fondateur.,ont permis;

Qu':il y a lieu de conda mner, in solidu m, les défendeurs à payer aU curateur
qualitate qua, la so mm e provisionnelle demandée de 3.533.930 francs;

Vu les articles 1, 9, 30, 32 à 38, 4lJ et 41 de la 10i du 15 juin 1935

PAR CES MOTIFS

LET RIB UNAL:

Statuant par défaut à l'encontre de la partie
défen deresse sub.l et contradictoire ment à l' ég ard des autres parties

Dit la de mande recevable et fondée ;

En conséquence, conda mne les défendeurs in solidu m à payer au curateur
qualitate qua la so mme provisionnelle de trois millions cinq cent
trente-trois mille neuf cent trente (3.533.930) francs à aug menter des
intérêts judiciaires depuis le 16/10/1992 jusqu'au complet paiement;

Réserve pour le surplus et les dépens, et renvoie l'affaire, quant à ce, au
rôle général ;

Prononcé en audience publique du Tribunal de co mmerce de Nam ur, 1ère
cha mbre, le vingt nove mbre m:il neuf cent nonante-cinq ;

Présents juge, et
juges consulaires désignés par ordonnance présidentielle de ce

jour pour re mplacer lors du prononcé, et juges
consulaires ayant siégé dans cette affaire et participé au délibéré mais se
trouvant empêchés aujourd'hui et co mmis-greffier;
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